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L'HABITAT ET LES INDUSTRIES DU 
DANS LA SiTUATION 


L'HABITAT ET LES INDUSTRIES DU per va ETE DES TRAVAUX 
PUBLICS DANS LA SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE 


{° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par MM. Dary et Fougeroliie. 


Le Conseil économique, depuis trois ans, à adopté, sur le 
problème de l'habitat, tant urbain que rural, une série de rap- 
ports et il a émis plusieurs avis, qui témoignent de Fintéret 
qu'il a attaché à la question du logement, qu'il a piacce au 
p'emier rang de ses recherches et de ses préoccupations. 

Lorsqu'il s'est saisi, le 22 décembre 1949, de Fexamen du 
plan de modernisation et d'équipement, il a chargé sa com- 
Mission de la reconstruction, des travaux publics et de lurbha- 
nisme de l'étudier, pour la partie qui concerne les travaux 
publics et le bâtiment. 

Quatre rapports, pour avis, ont é!6 établis. TS concernent: 
les ports francais, l'industrie des travaux publies et du bâti- 
ment, l'habitat proprement dit, enfin les matériaux de cons- 
truction, Ce dernier est en cours d'examen; les trois autres 
ont déjà été approuvés par cette commission. Ces quatre rap- 
ports seront transmis, pour avis, à la commission de l'économie 
hationale, 


L'étude des rapports relatifs à l'habitat et à l'industrie des 
travaux publics et du bâtiment (1) a fait appar aitre qu'il conve- 
ES Ce ESRI PRET NOTES EE 
(1) Ces deux rapports sont présentés, à ire d'information, à 
l'annexe II, page 314, 
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La construction d'habitations n'a pas occupé, dans un récent 


passé, la place qui aurait dû être la sienne. Cependant, les mauté- 
riaux de construction sont suffisants, D'autre part, a train 
d'œuvre nécessaire peut étre fournie, sous la réserve des cré- 
dits et d’un programme d'exécution qui garantisse l'emploi de 
celle-ci dans les années à venir. 

Restent les moyens de financement, qui postulent une 
option fondamentale dans la direction de notre économie natio- 
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EEE 
nale, Le Conseil économique, dans son avis du 9 mars 1959, 
rappelait jue, pour reull Uh programme, ehgageant, Suivant 
les besoins, une dépense évaluée à l'époque à 600 milliards par 
an, il v avait Jieur d'opérer un choix préalable dans les inves- 
üssements publics et p'ivés et une orentalion des dépenses 
publiques, du dit et de l'épargne, résullant d'un arbitrage du 
Gouvernement el ALL ernent 

IH souhaitait « que le Parlement apprécie, avant le 31 décem- 
bre 1954, l’ordre de 1 ile divers besoins nationaux 

Li 1114 114 te { juillet jal le Parlement, ot} décidées 
par la voie de text | ion, qu'il is e «le pres à 
Ja con-tru ' » fau e crédits on d’allégcements fiscaux 
sont d Il ( iltcre hites, cerlies, mais fragmenlaires et 


La qi Hon du financement d'un profgratnme d'habitations 
Sur plusieurs anhtes reste poste. 

Dans le p'enmier semestre de l'année, de plus en plus nom- 
Dreux étaient ceux qui considéraient avec faveur sur le plan 
parement économique, en parti ulier du point de vue du plein 
emploi el comme életuent de la reprise des affaires », une 
extension de fa politique de construction, promue au rang d'in- 


dustrie-moteur de la production. 

Les besoi urgents de la nation étaient servis par des motifs 
d'atualité, grâce auxquels l'avenir pouvait n'étre pas davan- 
la; * COMPTOIN I 

Un élément nouveau est, denvuis lors, intervenu, que chacun 
counait, à savoir la sitoalion hitermationale et Ja politique du 
Téarimenment 

S'il n'est pus de la compétence du Conseil économique, en 
particulier, dans le cadre des rapports qui Jui sont proposes, de 
pendre parti sur les nnpératifs politiques, il est dans sa mis- 
sion de rappeler que l'élablissement d'un programme progres- 
sif de logements et son exécution ne peut souffrir de retard ou 
de discontinuié, 

Une pohtique de l'habitat peut être contrarite, ralentie ou 
arrétée de bien des mantcres, C'est ainsi que les avis antérieurs 
du Conseil économique ont trait aux investissements en faveur 
du logement, aux matériaux, à la main-d'œuvre, à sa forma- 
tion, à l'amélioration des techniques, à une adaptation indus- 
trielle au profit de la construdfion d'habitations. Les divers 
aspects du problème peuvent ètre atteints par un renversement 
de la tendance (réduction de crédits, concurrence dans l’em- 
ploi des inalériaux, de la main-d'œuvre, etc...) que nous venons 
de signaler, A quoi il faut aussi ajouter l'augmentation du eoût 
de la construction, d'autant plus sensible que la baisse cons- 
latce résulte de la concurrence et de la raréfaction des marchés, 
La question est de savoir si la construction d'habitations, Fin- 
duetrie du bätiment et des travanx pubhies seront, comme s'en 
dessinait l'espoir an début de 1950, une industrie-clé de la pro- 
duction, nonobstant la conjoncture internationale. 

Le Conseil économique n'a pas été à même de constater par 
des exemples concordants que, d'ores et déjà, ses craintes se 
trouvent véritites, mais il lui est apparu, à l'unanimité, qu'il ne 
convenait pas d'attenire l'arrêt des chantiers et la limilation 
des erédits pour rappeler au Gouvernement et au Parlement 
que, loin de s'en tenir aux mesures actuellement en œuvre ou 
envisagées, l'effort national en faveur du logement devait être 
en piogression notable et constante. 

L'avif du 9 mars : 4 conserve, dès lors, son actualité, en 
partientier quant 1 demandait que soil élaboré un programme 
qui tienne pour impcralifs les besoins économiques et sociaux 
dans notre pays, en logements, indispensables à la vie de la 
habion. 

IL convenait que le Conseil économique le réaffirme avec force. 
Moins que tout autre, notre pays ne peut soit réduire, sait 
maintenir, à un niveau tragiquement inférieur son effort en 


anatière d'habitat, 
—+0 0 — 


De Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 7 novembre 1950. 


le Conseil économique, 

Vu sa solution, en date du 25 octobre 1950, par laquelle il 
a mis à l’ordre du jour de ses délibérahons lélude d'une pre- 
position relative à l'habitat et aux industries du bâtiment et 
des travaux publies, dans la sitnation économique actuche : 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission de la reconstruction, des travaux pubñes et de l'urba- 
pisme, par MM. Dary et Fougerolle ; 

Cmetiérant qu'en l'absence actuelle de programme de Tone 
durée de construction d'habitations, programme nécessaire 
äxé dans le rapport motivant son avis du 12 février 1948, il est 
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de son devoir de rappeler, dans les termes de sa résolut \ 
du % mars 1950, qu'il v a lieu d'opérer au plus Lôt un choix 


préalable dans les investissements publics el privés et une « 
tation des dépenses publiques, du crédit et de Fépargne, recu 
Li 


nt d'un arbiirage du Gouvernement el du Parlement 


Considéraut qu'une politique de Fhabitat est indispen lle 
à l'équiibre économique et social du pays et que Le logerment 
clément nécessaire de l'élévation du niveau de Vie, bien « Le 
tic } et d'intérêt publie, n'occupe pas la place qu'il mérite $ 
la hiérarchie des besoins HatiONüuUX ; 

Considérant qir'il est nécessaire d'étendre Peffort déjà entree 
Pris pou la reconstruction, de le Con} lcter et de le pour j CP 
par une politique générale d'extension et de rénovation de 
l'habitat francais; 

Considérant que les divers organismes d'habitations à lover 
modéré sont en mesure d'étendre plus largement leur activité 
et d'employer des créchis plus importants, en vue de satiloue 
les besoins de la population et que ces crédits, loin d'être divine 


nués, doivent être sensiblement majorés; 

Qu'il en est de même, en ce qui concerne les crédits affectes 
à da restauration et à Ka construction de Fhabitat rural, doit 
les chiffres actuels sont imamlestement insuffisants; 


Considérant que les mesures financières et fiscales déjà prices 
par le Gonvernerment en faveur du fogerment, seraient sans 
effet, si elles n'étaient pas complétées et intégrées dans un 


progrannne d'ensemble de longue durée; 

. Considérant que, réserve faite de l'opinion de chaque grousa 
sur x question des salaires, tn abaiscement du coût de la cons. 
truchon peut être obtenu, notamment par un accroissement de 
la prodnetivité, qui résuiterait du plein emploi et de la moder. 
nisation du matériel (2); 

Considérant que Factivié des travaux publics dans la metre 
pule est gravement menacée par la restrietion actuelle des ce 
dits accordés aux administrations et entreprises publiques; 

Emet, à l'unanimité, l'avis (3): 

A. Que, nonobstant la conjoncture internationale, Tes besoins 
de noire pavs en logements {construction et re“onstiucliun) 
indispensables à Ta Nation, dans le présent et dans Faverur, 
doivent être considérés comme impératifs et être satisfaite, 


Que, loin de réduire les moyens nécessaires à exécution 
d'un programme de longue durée, qui reste à élaborer d'ur. 
Hence, 1 convient, au contraire, de les majorer en crédits, en 
matériaux et en main-d'œnvre, ainsi que par Fadaplation de 
la technique et des disponibilités 4ndustrielles et de donner à 
la construction de logements, à raison de son importance exeep- 
Hiunnelle, la place d'une industrie-clef, soustraile aux rt 
dences de Factualité, 

Qu'il v a beu de ne pas retarder davantage Félaboration d'un 
programme de longue durée et de sa mise en auvre, notomn- 
nent par l'octroi de crédits majorés aux divers organismes 
d'habitations à lover modéré qui sont en mesure d'étendre 
largement leur activité, ainsi qu'à Fhabilat rural (subventions 
et prets); 

B. De mettre sur pied un programme de travaux publi: 
destiné à compléter Féquipement du pays et mis à l'abri des 
vicissitudes des budgets annuels, 

De faciliter un accroissement de la productiviié, en donnant 
aux entreprises de bäliment et de travaux publics la possibihté 
d'utiliser à plein rendement leur matériel et de le renouveler, 
en faisant appel aux engins les plus modernes. 


(t} En amendement présenté par M. Jesel à été rejeté à main 
levée, et amendement tendait à ajouter à la suite de ce paragrapha 
dcux nouveaux paragraphes ainsi rédigés: 

« Copsalérant que, tank pour assurer la reconstitution et le renon- 
vellement du patrimoine inunobilier que pour permettre de satislaire 
les besoins croissants de la nation en logements, la France don 
construire 300.000 logements por an, correspondant à un effort finai- 
cier annuet évalné à 600 milliards de francs 10; 

« Considérant que 80.000 logements neufs seulement auront été 
construits en 490 el que la -part du revenu national consacrer à 
entrelenir, développer, améliorer le patrimoine immobilier est acte: 
leunent plus de dix fois inféricure à ce qu'elle devrait être; » 

(2) Ce paragraphe résulte de Fadoplion à main levée d'un amrt- 
dernent présenté par M. Le Bron, au no du groupe des travailleurs 
(Ce. G. FT.) et accepté par les rapporteurs. Le texte de ia compission, 
auquel 1! se substitue, était ainsi rédigé: 

« Considérant qu'un abaissement du coût de ja construction 
peut être oblenu, notamment par un aceroissement de ja produe: 
vi, qui, fout en tendant À améliorer les conditions de vie des ! 
vaillenrs. ect possible dans les industries du bâtiment et des lri- 
vaux publics: » 

{31 Ce vole à éjif acquis au scrutin publie par 37 voix °: 
197 volants (voir le résullat de ce scrutin à Fannexe 1i, page 15). 
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ANNEXE I 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet de résolution. 


Nombre de volants ..-sccosscssssesesessesee ee ee « 10 


Ont VOoté POUT ....cocusssseousnss 191 
Ont voté conire ...ssosmenens moe Ù 
5e sont abstenus COLELELETELLLIIT (] 


Ont voté pour !!:7). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
(Jean), Depernet (C.G.T.), Des Courlils, Desmeroux, Denoyés, 


Dele 1 \ : à < > 
Fauguel, Ferré, Forget, Fortané, Gauthier, Guellati, Haniquaut (C.F. 
T Lahorbe, Lamour, Leclercq, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, 


Massot, Neau (C.G.T.), Pénicault, Rambeau, Rius (C.G.T.), Robin, 
Mine Rousse (C.G.T.), MM. Sschatz, Tardy, Van Gaefschepe. 

Grouve de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rière, bauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 

Groure des associations familiales, — MM. Brassel, Dars, Jesel, 
Leroy, Monuin, Noddings, Mme Quercy, M. Vinol. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Brut, 
de Laulanie, Gaussel, Gibert, 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Grimpret, Lellouche, 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingernbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Piuct, 
Pisson, Ricard, Waendendries. 

Entreprises commerciales. — MM. Barmberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Jhoumyre, 

Confédération générale du commerce et de l’industrie, — M. Lejour. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caquot, Caujoile, Joliot- 
Curie, Le Corbusier, May, Sauvy, 


Groupe des sinistrés. — M. Voiluriez. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Aubert, Bénard, Bouchaud, PBourv, Mme HBrisset, 
MM. Colombini, Crapier, Duret, Foure, Forgucs, Gabrielh, Gouzien, 
Le Brun, Lemuhot, Le Quère, Marion, Maurice, Pascré, Piccot- 
Kichère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeïu, Sauvalle, Semibsadji, 
Thormnasson. 


CO. &. T, F. O0. — MM. Bevaert, Bomal, Bothereau, Delamnarre, 


Goudy, Lai evre, Pagliano, Peelers, Waläiser. 

OC. F, T. €. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoud 

C. G. C, — M, Ducros. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Assalé (CGT), Gueye-Abbas 


(CGT), Guinaudeau, Lawrence, Paillieux (C.I.T.C.), Razakarivony 


\ 


—— 





ANNEXE II 





Rapports présentés au nom de la commission de la 
reconstruction, des travaux publics et de l'urbanisme. 





1% partie, — L'habitat, rapport présenté par M. Dary. 


2 partie, — Bäliment et travaux publics, rapport présenté 
par M. Fougerolle, 


PREMIERE PARTIE 
L'HABITAT 
INTRODUCTION 


L'avis que la commission de la reconstruction, des travaux 
ublics et de l'urbanisme est appelée à formuler sur le pro- 
lëme de l'habitat, dans le cadre d’un étude d'ensemble du 
blan, doit tenir egnpte de l’examen entrepris par d'autres 
Commissions du Conseil des questions qui avaient fait l'objet 
de trois commissions du plan, à savoir: des matériaux de 
Construction, du bâtiment et des travaux publics, de la con- 
Soinmalion et de la modernsation sociale. 





Cet avis s'autorise des travaux poursuivis par le Conseil éco- 
nomique et par sa Commission de la reconstruction, des travaux 
publics et de lPurbanisme, sur le financement de la construc- 
lion, sur l'habitat rural et sur la normalisation récemment 
publiée sous 1e Utre de Ja charte de Fhabilat (études et tra- 
Vaux n° 10): sur la législation des loyers et sur le financement 
de la reconstruction (0). D'où, la brièvelé du présent rapport, 

Entin, les travaux parlementaires et les déclarations gouver- 
nementlales de ces dern:ers mois, concernant le logement, tant 
urbain que rural, sonstitnent une autre source d'informations, 
que la cormmission regrette de n'avoir pu utilement contrôler 
el compléter par les auditions vainement sollicitées de M. le 
ministre des finances et de M. le ministre de Ja reconstruction 
et de Furbanisme, 

Le présent rapport, pour avis, de Ja commission, ne peut 
rappe ie ls dounées techn ques el chifliées des documents €t 
des éludes auxquelles il se réfere, 


Il éluuie : 


1° Le plan d'équipement de 1946 et la réalisation des condis 
tions techniques, préalables à une politique de Fhabitat: 

2° Le plan d'équipement, dans ses rapports avec un pro- 
gramme de logement de lonsue durée, 


Sur ce second point, apres avoir indiqué les positions prises 
par Le Consoil économique, 1 expose brièvement la politique 
gouvernementale depuis le dernier rapport du plan (décemm- 
bre 1919). 


IL — PLAN D'ÉQUIPEMENT DE 1946 ET CONDITIONS PRÉAIABLES 
A UNE POLITIQUE DU LOGEMENT 


Dans son étude sur Je financement de Ja construction, le 
Conseil économique à déjà rappelé que Le plan ne visait pas 
à entreprendre une politique d'ememble du logement; cele-ci 
ue devait inlerverur qu'en seconde étape, 


En eflet, le plan avail essentiellement pour objet: 


« D'assurer un relévement rapide du niveau de vie de Ja 
population et notamment de son alimentation; 

« De moderniser el d'équiper les activités de base (houilléres, 
électricité, sidérurgie, Cument, machitisime agricole ££ transs 
ports); 

« D'affecter à Ja reconstruetion le maximum de movens, en 
tenant compte des besoins des activités de bäse et en moder- 
nisant l'industrie des matériaux de construction et celle du 
batiment et des travaux publics; 

« La base de départ sera aüst créée, pour entreprendre, dans 
une seconde étape, à transformation des conditions de vie €t 
hotamment du logement, » 


Le premier rapport sur le plan justifiait ces conclusions, 
de ia maniere suivante : 


« Voudrait-on, néanmoins, dès maintenant, affecter directe- 
ment Ha totalité où la plus grande parte des ressources dis- 
pouibles à Ja reconstruction des 1mmeubles d'habitation, qu'elle 
méme y pérdrail, Faute d'une capacité de production suffi- 
sante, prétendre La faire démarrer aujourd'hui sur une échelle 
disproportionnée aux possibilités, aboutirait à la freiner, dès 
1048-1949 Elle exigcrait alors des délais iupossibles à InNeSUrer 
exactement, mais à coup sûr, très longs, peut-être de l'ordre 
de plusieurs dizaines d'années. 

« C'est seulement en modernisant et en développant lindus- 
tie du bädment et celles qui commandent son activité (sidé- 
rurgie, Inalériaux de construction, transports), qu'on pourra 
coustruire davantage, inieux, plus vite et à meilleur marché, 

& Autsi, peut-on espérer réparer Ja totalité des dommages de 
guerre, innumobiliers, en sept ou huit ans et, en même temps, 
élargir Poœuvre de reconstruclHon, en une politique générale 
d'extension €et de rénovation de f'habitat français, aussi bien 
dans les campagnes que dans les villes. 

« La modernisation de l'appareil de production est donc Ja 
condition indispensable, non seulement pour effectuer une 
reconstruction rapide, mais aussi pour remédier à l'une des 
carences sociales les plus graves d'entre les deux guerres, » (2) 


Dans son avis relatif au bätiment et aux travaux publics, 
d'une part, ét aux matériaux de construction, d'autre part, Ja 
cominission à déterminé dans quelle mesure les bufs envi- 
sagés en 1919 avaient cté atteints. 








(tn Voir également Avis et rapports du Con-eil économique: Jour- 
naux officiels des 17 février, 2 nai 1948, Lr octobre, 11 novembre, 
9 décembre 1919, 10 rars 190 
(2) Rapport général sur le premier plan de modernisation et 
d'équipement (novembre 1916, janvier 19417), pages ii el 12 
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L'approvisionnement en matériaux peut être suffisant, en 1946. Ces observations portaient sur la situation démogra hique, 
raison des possihilités de notre pays. Leur prix est trop élevé. sur le pouvoir d achat, sur les normes alimentaires et Ii # 
ditions faites à la jeunesse, sur l'équipement médico: 


Kofin, d'une manière générale, léquipement et la technique 
de la construction sont insuffisants. Le volume de la consom- 
mation a limité Ja production, dont l'expansion est subor- 
donnée à un plan d'utilisation. 


Déjà, dans son avis du 9 mars 1950, le Conseil économique 
souhailait que « l'abaissement du coût de la construction soit 
recherchée, notamment par la voie de lindustrialisation et 
grâce à la norualisation, en tonetion d'un plan de construc- 
tion de {Hi ue durée el qu'à cet effet, soient accordés les 
crédits d'équipement aux industries intéressées ». ' 

A i bien le ( eil économique à déjà manifesté son désac- 
cord sur les proposil du rapport du commissariat an plan, 
publié en décembre 1919, en ce qu'elle tendent à ajourner à 


deux années la mise én œuvre d'un plan d'ensemble de réno- 
vation de l'habitat. 

Le rapport a, en effet, précisé les objectifs nouveaux pour 
Ja période 1950-1952 et il a exposé que, jusqu'alors, les opéra- 
tions d'équipement « n'avaient été prévues que pour les acti- 
vités four ant à la production ses moyens les plus fonda- 
mentaux. La liste est aujourd'hui complétée par un pelit 
hobre d'autres produits plus secondaires, mais qui jouent 
néanmoins un tôle important, soit dans le développement Ge 
l'activité générale ou de certaines activités, en particuliere ex- 
balance commerciale avec létran- 


pans-1on, soit au passif de la 


ür, le batiment ne figure pas dans les industries bénéfi- 


Distinguer n'est pas isoler des problèmes qui sont nécessai- 
rement liés et, s'il est vrai que l'absence de programme ne 
permet pas aux entreprises de S’équiper, il n'est pas moins 
vrai que l’organisation et l'équipement des chantiers, par exem- 
pie, ne sont plus, en toute hypothèse, à la mesure de Ja 


demande en logements, 

Ainsi, doiton distinguer ce que l'on pent appeler les condi- 
tions techniques d'une politique de l'habitat et, d'autre part, 
la conception et la réalisation de programmes et leur finance- 
ent. 

Le plan ne s'est reconnu compétent que pour le premier de 
ces problèmes, L'habitat, dans son ensemble, échappe au com- 
mmissariat du plan, qui a été à même de préciser au Conseil éco- 
nomique que la tâche du plan devait se limiter à développer 
les movens matériels de base nécessaires « pour rendre possi- 
ble et moins onéreux l'achèvement de la reconstruetion et Fenga- 
gement d'une politique du logement ». Aussi bien, si une aide 
très effisave a été consentie pour Fextension de l'habitat du 
wrsonnel de secteurs nationalisés, c'est seulement pour servir 
{ s exigences de ja produi tion de ces secteurs. 

Même eur le plan d'une mission ainsi limitée, les conclusions 
du rapport de décembre 1949 ne peuvent être considérées comme 
isfaisantes, ainsi qu'il a été constaté d'autre part. 

L'absence d'un programme d'ensemble paralyse l'essor des 
techniques, sans buts et sans objectifs précis et c'est sans doute 
Ja raison pour laquelle le rapport du plan à pu conclure de 
manière paradoxale, malgré linunensité des besoins en logc- 
ments, qu'il faudrait attendre encore deux années pour terminer 
rapidement la reconstruction, entreprendre à l'échelle néces- 
saire la construction « de nouveaux logements, rénover l'habitat 
rural, accélérer entÿn Ja réalisation de l'équipement scolaire et 
hospitalier, bref pour accomplir une transformation des condi- 
lions de vie aussi complète que l'aura été, dans la première 
clape, celle des moyens de production ». 

Lorsqu'on mesure, comme l'a fait le Conseil économique, 
l'étendue et l'urgence des besoins et reconnu les graves consé- 
guences économiques, sociales, sanitaires et morales qui résul- 
tent de l’état de notre habitat, Fon doit mettre tout en œuvre 
pour combler le retard constaté dans l'équipement et l'organi- 
sation de j'industrie et du bâtiment. 

Dès lure, le bâtiment, comme industrie productrice, mais 
aussi Ja formation de la main-d'œuvre, doivent désormais 
bénéficier d'une priorité, qui ne leur a pas été reconnue pour 
la période 1950-1452, 


HE. — PLAN D'ÉQUIPEMENT ET PROGRAMME DE LOGEMENT 
DE LONGUE DURÉE 


A. — Rappel des positions adoptées par le Conseil économique. 


L'équipement et la modernisation ne sont que des moyens. 
Le plan, dés 1946, s'est donné comme finalité le progrès social. 
La commission de la consommation et de la modernisation 
sociale avait été instituce, afin d'examiner le côté humain et 
social des problèmes posés par le plan. Elle a établi un rapport, 
dont les conclusions sont reprises dans le rapport général de 





et enfin sur l'habitat. 

« Pour l'habitat, lit-on, la commission estime qu'il faut s'eftor. 
cer d'assurer la reconstruction des immeubles sinistres, ; 
dix ans et Je remplacement des logements absolument 
lubres, en vingt ans, Cela donne un nombre de logemer:! 
construire ou reconstruire, au cours des dix prochaines ann: 
de 450.000 par an. » 

Si la commission de la consommation et de la modernisation 
sociale n'a pas été appelée à poursuivre ses travaux, une & 
d'études a permis, depuis lors, et pour les diverses quest 
envisagées, de préciser les besoins, voire même de déter: 
leur évolution, notamment en matières d'habitat. L'invent 
auquel s'est livré le Conseil économique, dans les divers rappoits 
discutés et adoptés par lui, constitue une base sérieuse, à 
laquelle il suffira de se référer pour le présent avis. 

Nous nous bornerons à rappeler, une fois de plus, certains 
éléments, souvent minimes, de ce probième. 

La France doit construire trois cent mulle logements pu 
L'évolution démographique, par l'effet conjoint de l'acero 
ment de l’espérance de vie et de l'augmentation du nombre des 
naissances, fait apparaître des besoins progressivement croi 
sants, L'évolution de la pyramide des âges se traduira, da 
les prochaines années, par des besoins impérieux, en malle 
de logement. Si nous insistons sur cet aspect dynamique du 
probléme, c'est qu'il est devenu banal d'évoquer la vit 
et l'absence de renouvellement de notre habitat. C'est oui 
pour rappeler, avec M. Sauvv, que le blocage des loyer 
constitue pas la seule cause du ralentissement de La &on:( 
ton, tant s'en faut. 

L'habitat est d'intérêt publie. Bien de consommation: il 
« diffère cependant des autres besoins vilaux, par Son caracte] 
d'investissement et de bien durable ». Pour l'avenir consid 
comme un bien de consommation, en tous points comparable 
aux autres, l’on à négligé son aspect économique et social. 

La cominission de la consommation et de modernisation 
sociale du plan avait reconnu le droit pour tout Français, quel 
que soit son salaire ou son revenu, de disposer « d'un lose 
lent qui corresponde à ses besoins personnels, à ceux de 
sa famille et aux conditions de son travail ». 

Face à ces besoins, le rapport du Conseil économique joint 
à l'avis du 9 mars 1950, rappelait suivant, la « Situation 
la construction en France », édité par le M. R. U. que, depuis 
Ja libération jusqu'au 30 septembre 1949, 102.000 logements 
avaient été mis en chantier, dont 97.000 terminés, En 1947 
7.000 logements avaient été achevés, 27.000 en 1948, près de 
53.000 en 1949, dont 18.000: au titre de la reconstruction, Les 
prévisions pour 1930 étaient alors de l'ordre de 80.000, dont 
10.000 environ au Utre de la reconstruction et 40.000 pour la 
construction. 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes. Les immeubles nouveaux 
ne remplacent pas la totalité des immeubles vélustes, No! 
domaine s'appauvrit relativement, d'année en année, 


’ 

L'on construit, certes, mais soyons sans illusion, suivant un 
progression tragiquement insuffisante, et en dehors d’un pro- 
gramine précis, portant sur plusieurs années, assorti d'un plan 
d'aménagement et de transformation des locaux existants et 
de construction de locaux provisoires, permettant de créer un 
volant indispensable, pendant une période transitoire et qui 
menace de se prolonger pendant quelques années, Si Fon ne 
peut espérer de sérieuses améliorations techniques d’ensemhe, 
en l'ubsence de débouchés, il est également vain de songr! 
établir isolément un programme de construction 

C'est dans ces conditions que le Conseil économique 
demandé, dans son avis du 9 mars 1950, que la politique « 
logement soit partie intégrante de la politique économique «1 
sociale du pays et qu'à ce titre, un certain nombre de mesur 
soient appliquées, en exécution d'un programme d'ensemble 
de cinq années, élihoré dans le cadre d'un plan plus général 
comprenant l'équipement, la reconstruction et la construction 

L'avis précisait que ce programme devait être révisé chaque 
année, à Ja condition de porter, d'année en année, sur la previ- 
sion des cinq années suivantes, avec un palier minimum. 


IL poursuivait: 


« Que, pour réaliser ce programme, permettant, à la fois. N 
normalisation et ie financement du logement, il y a Heu dope 
rer un choix préalable dans les investissements publics et prives 
et une orientation des dépenses publiques, du erédit et di 
l'épargne, résultant d'un arbitrage du Gouvernement el du 
Parlement ; 

« Que le Parlement apprécie, avant le 31 décembre 1", 
l’ordre de priorité des divers besoins nationaux, sur la prope- 
sition qui lui serait faite war le Gouvernement. avrès avis du 
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Conseil économique, d'un plan générat de financement des 
divers investissements, compte tenu du revenu national et des 
besoins de la cons puitnation: Si 
Que, en tout état de cause, une dépense de 600 milliards 

r an est nécessaire pour couvrir Jes besoins en logements 
Piel <truction et logements HOUVEAUX) et au'un tel effort 
financier exige une meilleure distribution du revenu nalional 
et un accroissement de celui-ci 

Appelée à donner son avis, dans le cadre d'une étude critique 
du plan, la commission devait rappeler ja prise de position du 
Conseil économique. De plus, elle est en mesure de fx préciser, 
su vu des récents débats parlementaires el des déciaratk gotu- 
vernementales. 


Rappelons enfin que la loi du 26 octobre 1910 sur les dom- 
mases de guerre avait prévu que la réparation S'effectuerait 
« notamment dans le cadre du plan général d'écuipement et 
de modernisation », Suivant un plan particuber, qui d it 
‘inscrire dans un pli vénéral de financement des opel lol 
de reconstruction, de modernisation, d'extension et de création 
d' ement., exécutées avec l'intervention fBnancicre de FEltat. 

L'arti le 42 de la loi de finances de 1249 faisait obligation an 


Gouvernement de présenter ce gan de financement au Parte- 
ment avant le 30 juin 1919, Ce plan, comme le con-latait un 
de nos rapporteurs, M. Aroud, n'est pas encure déposé. 


B Les travaux parlementaires et l'action gouvernementale, 


le mseil économique, dans son avis du 9 Hiars 1450, avait 
voulu souligner Ja complexité du problème du finarcement 
ame dounte esse£liele d'une polilique de Fhabitat, 
des lors que certaines difficultés  (tnatériaux, main-d'œu- 
vre) élaient, d'autre part, considérées comme résolues, Selon 
Jui, la prévision et la réalisation d'un programme de 300.400 
logements par ar gendant de longues années, exigeant une 
dépense annuelle de 606 milliards, étaient liées à une poiitique 
économique et sociale d'ensemble. 

fel est aussi le cos du plan d'équipement et de modernisa- 
tion. 

Du point de vue du financement, le rapport joint à l'avis du 
9 mars 1950 à fait l'inventaire Ge nombreuses initiatives parie- 
mentaires, en faveur d'un plan de coustruction. On sait que 
toutes sout demeurces sans suite et l'on pouvait estimer, récem- 
aucnt encore, que notre pass n'avait pas choisi les moyens de 
sa politique de l'habitat, dont le but était somimairement fixé 
dans le premier rapport du plan (ef. Commission de la consorn- 
mation et de modernisation sociale, pages 33 et suivantes). 

Cependant, la loi relative où développement des dépeuses 
d'investissement pour l'exercice 190 contenait deux disposi- 
tions, qui sont considérées par certains comme Îles amorees 
d'une politique nouvelle, sous l'angle de l’aide apportée aux 
parliculiers pour construire. 

I s'agit, d'une part, des primes à Ia construction, dont Je 
montant anauel, primitivement fixé à 309 millions (et, pour la 
première antnée 1950, à 20 millions seulement), a été élevé 4 
3 milliards, I s'agit, d'autre part, de l'assouplissement ‘es 
irgles traditionnelles de garantie du crédit foncier et de a 
garantie de bonne fin acesrdée par l'Etat ou kes collectivités 
publiques et enfin des facilités de crédit à long terme et à 
uoven terme à la construction. 

Ainsi, à l’occasion du vote de la loi de finances, un certain 
nombre de moyens ont eté retenus, qui ont pour objet d'inei- 
ter l'initiative privée à reprendre peu à peu « dans le secteur 
de ia construction d'immeubles d'habitation la glace qui était 
la sienne dans le passé », ainsi que lexprime l'exposé des 
molfs du projet, A quoi il faut ajouter certaines autres mesures 
fragmentaires, relatives à l'habitat rurai. 

_Les instructions du projet ont été respectées dan: les dispa- 
Stuot,s de Ja loi, qui est devenue la loi du 21 juillet X0 (art. 
14 el suivants). 

Si l'ensemble de ces dispositions manifeste une tendance. il 

ne fpretend pas constituer un programme d'ensemble à la fois 
Suilisant et adéquat aux besoins. 
Par ailleurs, le montant des prêts conseztis aux organismes 
d'habitations à loyer modéré a été fixé, dans le projet de loi, 
à 37 milliards de crédits d'engagement pour 1950, Il n'a pas été 
relevé, nonobstant diverses gropositions parlementaires de 
rajustement, allant er v 120 milliards, le Gouvernement 
aYaLt opposé les règles de procédure constitutionnelle, 

Cependant, l'insuffisance de ce crédit était notvire, encore 
qu'il ait été présenté, dans l'exposé du projet de loi, comme 
« destiné à lancer la premiére tranche d'un programme de 
construction de logements, à réaliser en quatre ans, de 14% à 
153 iLclus ». Aucune précision n'a été donnée sur cel éventuel 
Pro£rarnme, ni sur son développement. 

. De fait, le Gouvernement à déposé, le 26 juillet 1950, un pro- 
Jet de loi « relatif à l’aide à la construction ». Une avance com- 





plémentaire de 4 milliards aux organismes d'habitations à loyer 
inadéré et de credit iromobilier (crédit d'engagement 1590), des 
facilités d'ouverture de crédits à moven terme, des aHlégements 
fiscaux, constituent trois mesures, dont le Conseil avait retenu 
l'interet et proposé le principe, 

Ce simple rappel parie suflisanmment en faveur d'un plan de 
lungue durce. 

A imaintes reprises, au cours des derniers mois, les déclara- 
tions gouvernementales ont insisté sut l'urgen e et l'interot 
d'une polilique de cor.struction 

Elles ont été lurgement inspirées par des asperts incidents 


du probleme. L'activité du hätument est, une f de plus, coti- 
sidérée, à juste Utre, comme régulateur du marché du travas, 
et comme susceglüble de pallier les menaces de chômage et 
les effets d'une crise de nu vente, Comme pre L it M uvre 
M VIUNY, | itulustrie EE } itiuent ctait sidétee, comme ele 


le fut à diverses reprises, dans le passé, comme ure industre 
de recnance, destinée à donner un volant aux affaires et an 


marché de la taain-d'œuvre, ins ce n'est là qu'un aspect des 
| is 4 

Ce sont là des intentions, qui auraient à se concrétiser dans 
un autre cadre que celut, toujours étroit, d'une loi de finances, 
à l'occasion de rectificatifs où d'amendements. 

Peux autres intiatives gouvernementales doivent être ner 
tiopnc fi | ‘agit de pes qui up} { proii viie 
efficai un php 1 «dt ubie de fléco 

D'un ] ut, une sous-commission des investi ments (cons 
truclion, logement) à €! stituée. Présidée par M. Deroy, gous 
verneur au Crédit foncier, elle est composée uniquement de 
fonctionnaires et elle est chargée de trailer toutes les ques- 
tious financières intéressant la politique du logement, Les ques- 
tions qui ont fait ou font actueliement lobjet de son exuimnen 


sont les suivantes 

Mise au point définitive du système des primes à la cons 
tuctiot 

Movens d'encouracer Ja construetion iurmobilere, an moyen 
d'avantages fiscaux: réduction de Funpoôt sur les sociéles ïim- 
mobilières, de la taxe proportionnelle sur le revenu des capi- 
taux mobiliers, droits d'enregistrement afférents aux charges 
de Ki construction d'unmeubles en copropriété; 

Sumplificalion de procédure, susceptible de bäter Ta constitn- 
tion des dossiers pour l'octroi de prèls aux habilatious à bou 
marché: 

Mise au point d'un système d'épargne-logement, 

Ce système comporterait un inéeanisme analogue à celui des 
caisses d'épargne; il permettrait « d'offrir aux purtieulters la 
garantie que les sommes épargnées leur permettraient, le jour 
où ils pourraient consiruire ou acheter leur logement, de le 
faire comme prévu, quelles que soient les varatons du cout 
de ls construction. Le systéme offrirait, entre autres choses, 
une doubie garantie: la valeur constante de la somme épar- 
gnée et la possibilité d'entrer, dans certaines condilions, en 
possession d'un logement ». 

A ce jour, aucune information précise eur les étades en cours 
de Ja sous-commission n'a té portée à la connaissance du 
Conseil économique. 

D'autre part, était instituée une commission centrale d'études 
pour Le plan d'aménagement nalional (arrêté du 5 avr 190), 
à Ja suite de la publication, par le mministére de la reconstrus- 
tion et de l'urbanisme, d'un plan national d'aménagement du 
terrioire. Une direction, spécialement chargée de Fétude de 
ce plan, était, en outre, créée au ministére ({ 

Comme le précise le document publié par le M. FR. U., l'amé- 
nagement du territoire aurait pour objet de « renforcer et de 
compléter Le plan Monnet. En poursuivant un but différent, 
qui est sociat et humain, il concourt, Tui aussi, 4 l'améliora- 
on du niveau économique de Ja France ». H ne concerne pas 
tait des problemes de production que des problèmes de répar- 
tition et de merdlleure utilisation du terrain. 

Dans son objet, l'aménagement du territoire est, en effet 
un plan, qui se veut souple, de déconcentration et de 1nei'- 
leure localisation des industries et de Fhabitat, Il intéresse 
done l'économie tout entière et au del. H apparait, à tout je 
moins, difficile que de tels travaux puissent porter leurs fruits, 
s'ils doivent se poursuivre sans Haison étroite avec les services 
du plan, en admettant mème qu'ils doivent se poursuivre paral 
lélement à celui-ci. 

H faut d'ailleurs regretter que la commission d'études n'ait 
pas associé, par sa composilion, les reprécentants des organi- 
Salions professionnelles et soctales, à l'instar du plan Monnet, 
à son origine et que le Conseil économique n'ait pas été appelé 
à participer à des travaux sur lesquels aucune formation n8 

(4) Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, Pour un plan 
national d'aménagement du territoire. 
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Jui a été donnée et dont la portée, pour le motif précédent, 
ne peut être que Ués limitée, 

Ces diverses con 
des mesures prévues où envisagées 
puissent avoir, I était du devoir du Conseil économique de 
condarmner une politique d'expédients, en matiere d'habitat. 
Expédient, par exernple, que dé recourir au fonds d'action Sani- 
taire ef Sociale di isses d'allocations familiales, pour un 
financement d'appoint des organismes d'habitations à bon mar- 
ché; expédient que le tinancement de l'allocation de logement 
par la suppression du salaire unique, Une politique du loge 
inent, comple tenu des immenses besoins ruraux et urbains, 
doit s'inscrire comme un ensemble dans le plan de léconormie 
générale, Elle doit disputer Jes mnvestissements à d'autres 
besoins, sans doute moins urgents où moins rentables, du 
point de vue économique et social, Elle doit obtenir, à son pro- 
fit, par la voie du crédit, de l'emprunt, de Fiinpôt on des dégre- 
vements fiscaux, les moyens indispensables à la réalisation de 


frsmont 


tatations révelent Je caractcre FAaLTHOtAIreC 
quelque mérite qu'elies 


so) objet. 

Si les éléments d'une politique de Fhabital peuvent être 
dévagés, sous la forme d'un encouragement au secteur seérmi- 
cecteur privé, force est de reconnaitre que kes 


publie et au 
ces sont insuffisantes en tnportance 


Hiestires prises OÙ CHVIsSAaL 
el par nalure, 


CONCLUSIONS 


Ja réalisation de 900,000 logements par an, au prix de 600 
milliards, suppose un plan de financement, une politique des 
une amélioration des techniques de constrneton cr, 


terrains, 
sans omettre d'au- 


pour tout dire, une normalisahon poussee, 
tres aspects, parmi lecques la construction de Jogements pro- 
visoires et transforaables et Finformation du publie. 

Si l'on s'en tient au seul probléme du financement, lon doit 
reconnaitre que les imesures prises pour encourager linvestis- 
cement de l'épargne privée aäppelaient une eontre-partie subs- 
lantielle en faveur de Ta construction de logements à lovers 
Moyens où modestes, notanunent par les organismes d'habi- 
lations à lovers modérés, 

Le Conseil économique a observé que le retour à la situa- 
lion antérieure à 1914, en matière de logement, ne résoudrait 
pas le probléme posé, car, à cetle époque, tous les Francais. 
taat s'en faut, n'étaient pas logés de maniére saine et sufii- 
sante et, par conséquent, le retour progressif à Ja rentabilité 
ne pouvait être considéré comme là panacée, 

Les primes à la construction, les dégrévements fiscaux espé- 
rés, le crédit à long terme et à moven terme au bätiment ou 
aux particuliers avec garantie de bonne fin, facilileraient Ja 
construction, en vue de Fhabilation personnelle où pour lac- 
cession à la propriété ou à la copropriété, méme modeste. Ces 
mesures ne sont pas de nature à favoriser la construction de 
laisons de rapport à lovers modestes où moyens, I existe 
une Diinite du jeu de Ja rentabilité immobilière, qui est d'ail 
leurs d'autant plus étroite que le pouvoir d'achat du locataire 
n'est pus adapté aux prix nouveaux du logement, quelles que 
soient leur licéité et l'importance du sacrifice qu'il devra con- 
sentir pour son logement, 

Le champ d'action des organismes d'habitations à lovers 
Wodérés est done des plus importants et le développement de 
leur activité est fonetton des avances importantes qui leur 
seront accordées, sous là réserve que Féquilibre de leur exploi- 
Lalion puisse être, Jui aussi, assuré, Dans une perspective de 
la construction, rentabilité ou équilibre d'exploitation immo- 
hilicre sans relèvement du pouvoir d'achat, sont irréalisables, 

Si nous avons rappelé cet aspect du problème, c'est pour 
souligner, une fois de plus, qu'une politique du Jogement, 
sous quelque angle qu'on l'envisage, ressort à l'ensemble de 
l'économie el de la politique sociale, sinon les premières mesu- 
res embrvonnaires adoptées par le Parlement out envisagéees 
par Le Gouvernement, seront sans résultat et sans lendemain. 

Le plan d'équipement avait paur objet de réaliser les condi- 
ions techniques d'une politique de l'habitat, coneidérée comme 
t“jement essentiel de l'élévation du niveau de vie, proposés 
comme fn. Ces conditions ne sont pas actuellement pleinement 
réahsées:, Donobelant, il n'y à pas lieu d'ajauruer le dévelop- 
nement de la construction de logements, 

D'autre part, il n'y a pas lieu d'ajourner davantage l'élabo- 
ration d'un programme  (normälisation el Nnancement) de 
longue durée el sa mise en œuvre. Ce programe n'est-il pas 
duirumème ppe FropDhon préahoble à Fégupement salistaisant 
des industries du bätiment ? 

S) h mission du plan était, jusqu'alors, limitée au dévelop- 
pement des moyens matériels de Dase nécessaires au dévelap- 
pement uiéreur d'un tel programme, elle doit être poursui- 


tie, ea teuaut compte des nécessités de Ja « seconde Clape », 











C'est assez dire que, parmi ses objectifs immédiats, doit fige 
rer la réalisation de 309.000 Jogements par an, dans Fesprit dé à 
rappelé par le Conseil économique et suivant « un choix préae 
lable dans les investissements publies et privés, une orienta- 
tion des dépenses publiques du crédit et de l'épargne, résul- 
tant d'un arbitrage du Gouvernement et du Parlement ». 

Si l'on se refuse à ce choix en faveur de la construction, il 
faut prendre la responsabilité de toutes les conséquences maté- 
rielles, sociales et morales qui résultent d'une situation qui 
s'aggrare chaque jour, H faut alors accepter pour 16 présent et 
surtout pour l'avenir le poids d'énormes dépenses négatives 

physique, délinquance, etc.), la misère et l'insatisfac- 
lale. 


DEUXIEME PARTIE 
BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 


L'importance de l'industrie du bätiment et des travaux publics 
dans le programme de modernisation et d'équipement n'avait 
pas cchappé aux auteurs du p'an; du potentiel de cette indus- 
Wie, dépendaient, en effet, en partie, la reconstruction el 
développement des voies de communication et des ports, Ics 
grands travaux d'équipement du secteur énergétique et de 
horbrenuses industries de base, enfin la reconstitution de notre 
patrimoine inimobilier, 

La commission du bâtiment et des travaux publics du commis- 
sariat général au plan fut institucte, une des premières, par 
larrété du 8 mars 1946, Cette commission accomplit un tra- 
\ail très important et ses conclusions furent, en partie, reprises 
dans Le rapport général sur le premier plan de modernisation 
ct d'équipement, 


à 


Objectifs du plan. 


Désorganisées par la guerre et l'occupation, les industries 
du fätiment et des travaux publics avaient vu leur personnel 
éparjgillé à travers la France et leur matériel détruit ou cimme- 
né en Allemagne. 

Elies se trouvaient, en fait, "devant quatre « goulots d'étran- 
glement »: a main-d'ouvre, ie matériel, les matériaux, la trés 
sorcerie, 

Les deux premières préoccupations du plan furent de leur 
fournir les effectifs d'ouvriers qualifiés qu'elles requéraient et les 
movens mécaniques, indispensables à la réalisation d'ouvrages 
importants, mais, à l'origine, il S'attacha Surtout à léquipe- 
ment des industries de base, en estimaut qu'il y avait là, en 
mème temps, le moven de développer l'activité du bätirment 
ct des travaux publics. 

Les investissements en matériel, prévus jusqu'en 1950, avaient 
été fisés à 49 milliards de francs (1946), non compris les 
véhicules: sur cette somme, l'industrie étrangère devait fournir 
du matériel pour une valeur de 7 milliards. 


D'autre part, l'abaissement du prix de revient était jugé 
indispensable, A cet effet, le plan prévoyait un ensemble da 
simplifications ou de procédés de ralionalisation : 

1° Simplification : 

Immeubles types, 

Préfabrication, 

Matériaux nouveaux, 

Normalisation des constructions; 

2° Méthodes de rationalisation dans: 

Les entreprises (chantiers proportionnés à leurs moyens, spé- 
Cialisation, organisation rationnelle qu travail) ; 

Les chantiers (réalisation d'un planning à courfe échéance, 
TYÉMUNÉrAUON au rendement) ; 

Les marchés (mise au paint d'un programme gouvernement} 
de longue durée, revision des procédés de passation, d'exécu- 
lion et de réglementation) ; 


39 Création d’un organisme d'études et d'information, pour 
éludier ces différents problèmes (le centre technique du bati- 


ment et des travaux publics). 

Enlin Je plan estimait que les mesures suivanies devaient 
Ôtre prises: 

J, — Programme de travaux de longue durée. 


H. — Coordination entre les administrations qui font exécuter 
des lravaux [création d'un conseil cenira) des Vayaux), 


HE. — Modification de la fiscalité, pour inciter à l’acquisition 
dc matériel et de camions (prix de remplacement pour les amor- 
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san sirésint 

Uccements, modification de la bare de calcul de Ja patente, en cours, ce qui à entrainé, pour les entreprises, des consés 
réesuité une baisse 


ue 1} 
tuellement augmentée lorsque l'outillage se développe). 
Amélioration du financement pour les auteurs des com- 


PS et pour les entreprises. « 

V. — Modification de la législatiôn d'urbanisme, en vue de 
faciliter le membrement. 

Les comptes rendus semestriels du commissariat général con- 
tionnent peu de renseigneminents sur les résullats obtenus 
dans le bâtiment et les travaux publics. Le dernier document 
concernant Fétat des opérations du plan à fin 1919 est complète- 
uen muet à cet égard, On peut cependant signal Fr qu en 1949, 


le chiffre d'affaires réalisé par l'industrie du bâtiment et des 
tavaux publics s'est élevé à 630 milliards de francs (valeur 
quo), Ce chiffre apparait nettement uférieur aux prévisions du 
plan, qui portaient sut 590 milliards de francs (valeur 1916) de 
jravaux à réaliser en 1949-1950, soit 1.375 milliards (valeur 


fuit) 
"1 . , FER dé 2 , . 
pans l'ensemble, les travaux de génie civil représentent envi- 


ron 23 p. 100, les travaux du bâtiment 75 p. 100. 
En gros, les travaux exécutés (entretien, reconstruction et 
ctruetions nouvelles) se répartissent comme suit, entre jes 

grands secteurs de l'économie : 
p. 190. 


Acriculture, équipement rural (+ compris habitat rural) 10 

ludustrie, commerce {y compris équipement électrique) 30 

Habitation (sauf habitat rural) ......... ARR ss 00 

Transports, communications ................ssss.....e 10 

Autres travaux de FEtat et des collectivités Jocales..., 20 

Les travaux de reconstruction représentent environ le tiers de 
l'ensemble, 


JL paraît indispensable, pour faire actuellement le point et 
pour rechercher Jes améliorations qui pourraient encore être 
apportces, de faire une distinction très nette entre l'industrie 
des travaux pub'ics et celle du bätiment, 


I. — Industrie des travaux publics. 


Depuis la libération, l'industrie des travaux publics à mené 
de frout la reconstruction des ouvrages d'art, des ports et des 
routes et la réalisation de grands travaux prévus pour la moder- 
hsalion du pays, notamment dans le secteur de l'énergie élec- 
trique. 

Les difficultés rencontrées, au début de l'application du plan, 
paruculierement au regard de la main-d'œuvre et de l'approtr- 
sonnement en malières premières, ont pratiquement disparu 
aujourd'hui, Seule, la main-d'œuvre très spécialisée reste encore 
difficile à trouver, mais, si le rythme des travaux n'augmente 
pas très sensiblement, cette difficulté peut être surmontée, 

En ce qui concerne le matériel, le problème a été pratique-# 
nent résolu grâce, notamment, à là constitution, en 1945, par 
la fédération nationale des travaux publics, en accord et avec 
le concours de la fédération nationale du bâtiment, du comptoir 
central de matériel d'entreprise (GC. C. M. E.) qui a pris une 
part considérable à la reconstitution du pare de matériel des 
cnlreprises et à l'équipement des grands chantiers de travaux 
publics, en procurant aux entreprises, pour leurs achats de 
malériel, des crédits amortissables en dix où quinze trimestres, 
dont Il garantit aux banques le remboursement, Les crédits 
accordés avec la garantie du comptoir central de matériel d’en- 
treprise s'élève actuellement à plus de 15 milliards, Plus d'un 
Lers environ est normalement amorti. 

Les problèmes de simplification et de rationalisation ne se 
posent pas 11 comme ils peuvent se poser dans l'industrie du 
batiment. Eu eflet, Les entreprises de travaux publics sont, en 
#tD00), de moyenne où de grande dimension; la pelle eptre- 
prise est rare et l'artisanat est inexistant. Il en résulte que ces 
enireprises disposent de moyens qui leur permettent d'étudier 
les problèmes de rationalisation et de mécanisation, Elles pos- 
sedent des cadres spécialisés, sortis de grandes écoles, qui se 
UénDent au courant de l'évolution des techniques, tant dans 
l'art de construire que dans l'emploi des engins mécaniques 
Malshensables à Ja réalisation d'ouvrages importants. 

Le Volume des travaux effectués par fa profession a été de pair 
ques L'importance des moyens financiers mis à la disposition 
des administrations au entreprises maitres de l'œuvre. Jusqu'au 
eg de 1949, les travaux mis en adijudieation ont assuré le 
Pen emploi des entreprises, Depuis celle époque, À n'en es 
plus de mème; non seulement les commandes ont été ralenties, 
ais encore certaines administrations ont dû arrèter des travaux 








quences extrémement oncreuses, H en est 
très sensible dans les prix des soumissions; de 
maisons, soucieuses de garder leur personnel et d'utiliser teur 
matériel, ont consenti des abattements atteignant quelquefois 
15 à 20 p. 100, Les conséquences de cette situalion ne sont 
pas toutes favorables, car si une dimin 
de prix à permis, soit des économies, 
l'augmentation du volume .des travaux, il est, en revanche, 
dangereux de voir des entreprises travailier sans aucune marge 
bénéticiaire, voire mème à perle, ce qui risque de compromettre 
leur équilibre financier et de les empêcher de mener à bien les 
travaux dont elles ont pris là charge. 

Pou) assurer de plein emploi de leurs mioyel », on personnel 
et en matériel, il est indispensable d'assurer à Findustrie des 
ravaux publics un volume régulier de travaux. Les à-coups 
dans la passation des commandes et le rythine des travaux sont 
nuisibles, non seulement à la bonne marche des entreprises, 
mais également aux maitres de Fœuvre. Les entreprises hésitent 
à rechercher un personnel qualifié, si elles ne sont pas assurées 
de pouvoir lemployer pendant une période suffisamment 
longue, Elles hésitent également à investir de CapHaux 
dans Fachat d'un matériel puissant, qui se démode vite, si elles 
ne pguvent espérer lamortir dans des conditions normales, Or, 
leurs prix de revient dépendent, dans une très large mesure, 
de cet amortissement et de leurs possibilités d'acquérir en 
temps voulu du matériel de remplacement, 

Le vote annuel des crédits pour des travaux dont à réiisalon 
ne peut ètre effectuée que sur plusieurs années est une des rate 
sons de cette irrégularité dans la conduite des travaux. Les 
crédits d'engagement d'un volume égal au coût du travail à 
effectuer devraient être votés globalement, les crédits de payes 
ment faisant seuls l'objet d'un vote annuel. Celle proccdure 
semble applicable à de très nombreux travaux, comme ceux du 
génie rural (adduction d'eau, électritication, ele.), à l'entretien 
et à l'amélioration des canaux, des ports, et 

La profession, de son côlé, doit continuer à rechercher à 
abaisser ses prir de revient, par une augmentation de la produe- 
uivité, A cet effet, la fédération nationale des travaux publics 
a fait étudier par une mission d'ingénieurs envoyée aux Flats- 
Unis l'utilisation de matériel américain sur les grands chantiers 
de terrassement de barrages en terre. D'autre part, une mission, 
dite de « productivité », comprenant des chefs d'entreprises, des 
cadres et des ouvriers, y a visité récemment un certain nombre 
de chantiers de travaux routiers et de génie civil. 


L'institut technique du bâtiment et des travaux publies, le 
bureau Sécuritas et les laboratoires existants, aussi ben en 
France qu'à Alger, Casablanca, Pakar et Saigon, concourent, avec 
la profession, au perfectionnement des techniques et la tiennent 
informée des réalisations élrangères, Ces efforts doivent étre 
poursuivis, 

Sans doute, faut-il enfin marquer la reprise des contacts de 
l'industrie francaise des travaur publics avec les marchés étran- 
geis. Non seulement elle continue à apporter aux pays de 
l'Afrique du Nord le fruit de son expérience, non seulement elle 
porte de plus en plus ses efforts Vers les pays de FUnion fran- 
caise, mais elle renoue, notamment, avec les pays de Amérique 
du Sud, du Proche et du Moyen-Orient, des relations que Îles 
difficultés de parement avaient contribué à ralentir. Elle tend 
actuellement à devenir de nouvean exporlatrice et cela en 
dépit d'une concurrence internationale de plus en plus sévere, 


nombreuses 


ution sur les estimations 


so À dans certains CAS, 


cros 


HI. — Industrie du bâliment. 

Des problèmes beaucoup plus nombreux et plus difficiles 
à résoudre se posent dans Findustrie du bäbnrwnt, dont Févo- 
lution, depuis 1946. an été trés différente de celle des travaux 
publics ; les objectifs qu pau, définis à cette date, m'ont, de 
loin, pas élé alleints. 

La rconsiruction €6t la construction d'habita- 
on n'ont pas connu l'essor que F'on éfait en droit d'affendre 
au lendemain de la hibéralion., On aurait dû assister à une 
reprise du batinent, en Somme depuis 193%. Malbenrensement, 
si le nombre des logements construits a été en augmentant 
régulièrement, il est encore 4rès Join d’alteindre les emitres 
jugés indispensahles. IF est permis, toutefois, d'espérer que 
Uintérét porté désormais, dans tous les milieux, à la 
traction de logements, accehtuera celte évolution, 

Si un gros effort est ainsi demandé à l'industrie du bäti- 
ment, à est indispensahe de lui donner les moyens de le sou- 
tenir. 

1° Main-d'aucre, — La main-d'œuvre (cadres, maitrise, ou- 
vriers) Joue un role capital dans l'industrie du batiment. La 
dépense directe la concernant (ÿ compris charges el impôts) 
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‘n'age qui est, en moyenne, de 50 p. 100 
dans les jpix de Vente, Or, la profession souifre actuellement 
un Haut d'ouvriers qualilies, Celle pénurie, qui est l'une 
des conséquences de linsuilisance d'activité du bâtiment entre 
les deux guerres, pourra devenir rapidement un empécherment 
à da réalisation d'un programme d'envergure, tuène si lin- 
dustiialisotion envisagée daure part permettait de réaliser 


de main-d'œuvre, Het done indispensable de 


{ nl Le Pour tit! pronre 


des éconotmi 


poursuivre | efforts entrepris daus le domaine de lappren- 
a forimalion prolessionnelle aceclérée, Fun el 


l age cl dh 
| 


! : ; ! 
LAURE SL LiCfte OO a tiist Les 


loppement 
{hou on 


les 1nlen- 


rée fonction- 
l'instruction 
ces itre 


une 


à la fin juin, 
e vote du 


! | operce 
au début de ince te ' Î [us malencontreuse que 
les Program constiuet{ttoi tes pou les années à 
venir néce ‘10 recrutement de nouveaux éléments, 

En permettant Promouvoir des mandnvres en ouvriers 
OÙ OH Ina Ees sSpe julisés et d idaptei ut batiment de la 
mainlaure provenant d'autres professions, Ja formation pro- 
fessionnelle accélerés est, en effet, une source de recrutement 
de tain-d'ouvre ‘ut fournir un appoint bon négligeable 
de spécialist Ses possihilités méritent done d'êlre séricuse- 
ment étudiées, non seutement dans le cadre des programmes 
wluels de construction, mais aussi pour mener à bien la cons- 
tuclion de 20,000 logements par an prévue par le ministère 
de la reconstruction et de Furbanisme (1). 

D'autre part, la nature méêine de la profession imposait que 
certaines imesures fussent prises en faveur de là main-d'œuvre, 
en fui apportant certaines garanties quant à sa sécurité. 

C'est ainsi que Findernnisation du chôomage-intempéries, ins- 
Hluée par la loi du 21 décembre 1946, a sensiblement amélioré 
la condition des travailleurs du bâtiment, D'autre part, il est 
indispensable que des installations matérielles des chantiers 
soient poursuivies, pour assurer la sécurité des travailleurs. 


Ces pnesures, jointes à l'éducation professionnelle de lou- 
viier et au niveau de Ses salaires, devraient pouvoir assurer, 
dans Pindusirie du bäliment, des conditions de travail équi- 
valentes à celles des autres industries, 

Ces conditions termplies, le bätiment doit pouvoir recruter 
ses ouvriers paroi les jeunes gens soucieux d'avoir un métier 
en main el qu'attiraient trop souvent, fûüt-ce au prix d'une 
moindre initiative dans le travail, les activités manufacturières 
ne connaissant pas les aléas du travail en plein air, Les Fran- 
çais qui, selon une tradition steulaire, ont toujours été un 
peuple de bâtisseurs, doivent faire l'effort voulu pour former 
et conserver la main-d'œuvre indispensable à l'entretien et au 
renouvellement de leur patrimoine immobilier et, si un tel 
veu ne pouvait être suffisaroment rempli par l'effet des mesu- 
res prises dans le cadre national, force serait alors de recou- 
rie à l'immigration de main-d'œuvre étrangère , 


On trouvera, en annexe, 4 tableaux donnant: 


Les effectifs occupés par l'industrie du bâtiment en mai 1959; 

Les besoins supplémentaires en main-d'œuvre, pour réaliser 
un progranune de 240,000 logements par an, tel que prévu par 
lé mministére de la reconstruction et de l'urbanisine ; 

Le bilan des sources de formation de main-d'œuvre qualifiée 
en 1949 et 19; 

L'évolution du chômage en France entre 1949 et 1950 (hom- 
mes des metiers autres que ceux du bâtiment). 


2e Matériaux et matériel, — Le problème de lapprovisionne- 
ment et ma érioux fut l'objet d'un rapport présenté, d'autre 
part, devant là commission de la reconstrucuon, des travaux 
publics et de l'urbanisme, par M. Caquot. 

Quant au matériel wmployé sur les chantiers français, il 
s'avère genérolement moins moderne que dans d'autres pays, 
tels que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Seul, un cerlain 
nombre d'entreprises, peu nombreuses d'ailleurs, peuvent équi- 
per Îles gros chantiers avec des appareils perfectionnés de le- 





(1) Le Conset! économique a toujours estimé que la construction 
de 400.40 logements par an (lait nécessaire, 





vage, manutention, transport de matériaux et de fabrice, 
de béton, La dispersion de l'activité, la rareté des gro: 
vaux, l'absence d'un programme d'ensemble, ne permet 
pas aux petites et moyennes entreprises d'envisager lach 
la modernisation d'un matériel, dont l'amortissement san 
rait long et difficile. 

La productivité des petites entreprises pourrait ce! 
être améliorée par l'emploi généralisé d'un outillage auxil 
comprenant notamment des élévateurs mécaniques, des à 
reils de transport de matériaux (chariots électriques, be 
sur 1oues, de bélonnieres et inalaxeurs, de imutériel sm 
pour les équipes de briqueleurs et de maçons permelt 
garder la verlicalité des parois et l'horizontalité des joints 

I existe des organismes de crédit facilitant lacquisitio: 
tel matériel et nolarmment le cormploir central du matériel 
Leprise, Signalé plus haut, mais 1 faut constater que Les à 
prises de bâliment, en raison de leur nature, de leurs nu 
ou mème de vivilles traditions auxquelles elles demeurent 
chées, y font beaucoup moins appel que les entrepri 
Uavaux publics. 


3° Simplification et rationalisation des mélliodres. 
plus, cet effort de modernisation ne donnera de résultat 
S'il s'accompagne d'une étude plus poussée de lors 
des chantiers et d'une rationalisation des méthodes da 
cution des travaur, Si le secteur des travaux publi 
général, ès industrialisé, n'en est pas de même de celu 
bâtiment, Cette industrie comprend, en effet, des ent; 
de toutes dimensions, allant de la très grosse entrepri 
à la fois du bâtiment vt des travaux pubhes, à lentrepri 
sanale. Les chantiers sont, d'autre part, disséminés et d'in] 
tance fort variable, Enfin, les corps de métiers qui collih 
à la construction d'une maison sont plus nombreux que 
qui prennent part à la réalisation de travaux publics P 
toules ces raisons, la profession apparaît comme un enseml 
complexe et hétérogène, dont le caractère artisanal rest 
urent marqué. 

Le renouvellement des méthodes que le plan s'est à 
en 1946 semble encore loin d'être obtenu, Sans doute, Li 
scientifique et technique, dont la commission de mode 
tion du bâtiment et des travaux publics avait préconisé la 
bon, a-t1l été mis en place. Compte tenu cependant de l'ex 
tence des organismes et laboratoires, publies et professior 
spécialisés depuis de longues années dans le domaine des « 
des et recherches, c'est surtout en matière de coordination 
ces dernières et en matière d'information et de propasi 
non seulement auprès des architectes et techniciens, mule 
prés de l'usager, qu'il peut exercer une action utile. 

Des normes ont été établies concernant, soit les mari! 
soit les techniques, Des cahiers des charges types ont été dros- 
sés par l'administration. Des procédés nouveaux de construire 
tion ont été étudiés et une mission se rendra prochainenient 
aux Etats-Unis. Un chantier vxpérimental a été ouvert à Noisy- 
le-Sec et, dans plusieurs endroits de France, des essais de rons- 
truction avec utilisation de méthodes modernes et rationnel- 
es ont été entrepris. Enfin, la reconstruction en îlots gro. 
pés, de imème que la constitution de coopératives de recons- 
truction, ont permis, dans certains cas, une coordinalion des 
Moyens mis en œuvre, 

Mais toutes ces mesures sont restées fragmentaires et d'une 
application limitée. Elles n’ont pu remédier aux véritables ent 
ses du retard de l’industrie du bâtiment, eu égard aux Hier 
ses possibilités qui s’offraient à vlle. Ces causes résident essen- 
tiellement dans l'absence de grands programmes de travaux, 
dans le caractère hétérogène des commandes et dans la nature 
quasi-artisanale des méthodes de construction encore employées 
en France. 

C'est pourquoi, il semble que l'effort à entreprendre dans 
les prochaines années doive porter principalement sur les points 
suivants : 


4° Etablissement de programmes importants et continus d° 
travaux. — La modernisation et la spécialisation du matériel 
utilisé sur les chantiers ne manqueraient pas d’entrainer uns 
augmentation des frais généraux de Fentreprise, Si ce taire 
riel n'était pas utilisé à plein. I est évident, d'autre part. ur 
la coordination des approvisionnements et des transports nQ 
peut s'effectuer que däns le cadre d'un programme suffistur 
ment vaste de travaux. 

IL appartient aux pouvoirs publies, en particulier, de pro- 
mouvoir une telle politique, en établissant des prévisions de 
travaux échelonnées sur plusieurs années, le principe ü 
l'annualité du budget dût-il en souffrir, 


20 Normalisation des dimensions. — Pour sortir du travail 
effectué « sur mesure », une rationalisation de la construction 
s'impose. IL convient, notamment, d'appliquer une normalt 
sation des dumensions (hauteur sous piatond, réduction du 
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nombre de types de baies, ete.) et d'adopcer une certaine typi- 
fication des Lesus secondaires, tels que salle d'eau, cui TE. — Conclusion. 


sine, ete. On peut, à cet égard, essayer de coordonner dans une 

pné me région où dans une localité importante les programmes 
ion 5 à à 

de travaux, en faisant adopter par les entrepreneurs des dimen- 

sions idenuques. 


Orqanisalion ralionnelle des travaux. — La modernisation 
des méthodes devrait se manifester à tous les stades succes- 
gifs d'élaboration et d'exécation des marchés, 

Tout d'abord, dans la facon de définir les travaux à exécuter, 


nne étude plus poussée de lé 
dans le temps et de leur coordination locale, est aheolnment 
nécessaire. Les expériences tentées dans ‘certaines régions de 
France ont été concluantes, 


helonnement des prograrnines 


Le caractère de plus en plus scientifique de la construction 
moderne, faisant appel à o6e multiples techniques diflerentes 
exige, d'autre part, une préparation de plus en plus soignree 
des marchés eux-mêmes. En liaison étroite avec Îles entrepre- 
neurs, l'architecte aura une tâche de plus en plus lourde à 


assurer, 


nn = 


Les méthodes de passation des marchés pourraient également 
ttre améliorées. Dans certains cas, il apparait préférable de 
mocéder par appels d'offres où par concours, portant, soit sur 
la conception et la réalisation conjuguées, comme il a été déj: 
fait à Saint-Dié et Maubeuge, par exemple, soit sur la scu 
execution des travaux. 

I reste enfin évident que le principal effort de modernisation 
des inéthodes doit porter sur l'exécution des marchés, Si la 
préfabrication ouvre, dans ce domaine, de jarges perspectives, 
en permettant de préparer en usines de nombreux ejéments, 
tels que planchers, encadrements de baies, escaliers, blocs- 
eau, elc., il faut reconnaitre que les prix de revient de Ja pré- 
fabrication ne sont pas encore suifisammment has pour en 
permeltre une utilisation généralisée, Là, encore, l’éliboration 
de programmes importants de {ravaux peut seule permettre 
par la commande de séries importantes d'éléments, un abais- 
cement des prix. D'autre part, lutihsation, sur une vaste 
tchelle, de certains procédés de reconstruction, maintenant 
anis au point, tels que l'usage du béton banché, peut permettre 
Ja réalisation d'économies substantielles, 


4° Informalion et propagande. — Y ne suffit pas qu'une 
action soit entreprise auprès de ceux qui sont directement 
intéressés au progrès du bâtiment; encore faut-il que les résul- 
tats qu'elle permet d'alleindre soient connus de l'usager. 

I apparaît, en 
prises, 


effet, que, non seulement certaines entre- 
trop atlachées à certaines roulines, non seulement des 


architectes, peu enclins à se tenir au courant du progrès, jgno- 
rent les nouveaux moyens économiques susceptibles d'etre 


uis à leur disposition, mais surtout que « l'usager » du bäti- 
ment est, en général, mal informé de ces matières. 

IL e<t done souhaitable que, par des moyens d'information 
el de propagande appropriés, et cela peut-être, comme nous 
le disions pius haut, dans la miesion dn rentre scientifique el 
technique — es Français, professionnels on non, puissent 


connaître les anichorations suscepl'h'es de se manifester, tant 
} 


d'œuvre qualifiée 


chantiers : 
Sur une liaison sans « 
l'entrepreneur : 


améliorée de | 


bätiiment: 
Sur l'établissement de 
définis à l'avance: pou exilel 
onéreuse, en cours de avaux: 
Enfin. sur Finformation el la propagande : 
des architectes et 


vastes 
toute hesitati 





tions ou entrt prises pui ques fut peser uni jo 


quant à Facti de Findus<trie des travaux pui 
tropole, d'ici 1996. I apparait nécessaire pour 
tre sur prit 1 un programme de [ravVaunx cl 
l'équipent nt du pa el qui Serail exécuté 
péi lac : 

En ce qui concerne le Läliment, un effort 
faire et doit porter 

Sur le recrutement, la fe ition el Ja € l 


Sur l'équipement des entreprises et Forgani 


Sur fa normalisation et la tupifi ation de certains tlémen 


ussi bien 
des professionnels du bâtiment que des usa- 


De ce rapide ércu sur les condition fuelles de travail 
dans les industries du bäliment et des t VAUX prit st 
[RL EM { ti n u'ur [E) nent « à hi AE est 
encore ele, & out dans le bälime 

D'une facon générale, on peut dire que, parmi les quatre 
« soul { lenient ue noti natlont u dcbut de ce 
ranyort (aini-d'onvr térl matériaux, t orerie), 1 
ies post 4 riol e ati ir central dun el 
d'entr col 61 matériai int en nette amélioration, Un 
effort rite [ le « de la in l'uvre el 
celui de | or | entre) 

Of peu at] urpiu joue ecl 

| En ce Jui concerne fe LrAUAUI pub ( l'a } emept de 
productivité dépendra surtont de {a possihililé qui s dont 
aux chliepris l'utiliser à plein rendement et de remplacer, 
dans des conditions norn iles en fai nt appel! LIN les 
plus moderne le tres Huportant matériel qu ushitue pour 
elles Finstrument de travail € lei 

L est dor indispensabhie qu'elles puissent produire ins À- 
coup el, en conséquence, qu'ell s puissent procéder à l'exéct 
Lion de programmes prévus pour plusieurs années et mises à 
l'abri des vicissitudes d'un budget voté annuellement, révi- 
sal le i element TRES H hits s averent insuffisant 

La restriction actuelle des crédits accordés aux administra- 


ls « is a it - 

la lever, de met- 
shiné à compléter 
pendant cetle 


important est à 
Ihidll1- 


lcurs 


uchitecte et de 


ts du 
programmies coicneusement 
là, loujours tri 3 


auprès 


gers afin de ‘assurer 1e concours ind <persabie (LES l'opinion 
publique. 

Autant que la préfabrication, qui ne saurait être 1 panacée, 
c'est la mécanisation et Ja rationalisation des chanbers de baäti- 
ment qui, à l'instar des chantiers de travaux publi leur ap- 
portera celle économie de prix de revient, d'autant plus néces- 
saire qu'il s'agit de résoudre un probléme vital pour le pays. 

Ce probleme — auquel le sort de l'industrie du bâtiment ext 
infiniment lié he Sein, au surplus, résolu que lorsque les 
mesures financicres ct fisrales, prises où à prendre par H poil 






























































sur 1e plan technique que st je plan soc il, dans un secteur VOIrS p 1blic pour encourager toutes les intliatives cu malér@ 
gui louche de #1 pras à la vie mème du pays. de logemen auront produit leur plein effct 
NOTE ANNEXE 
I, — Eflectifs occupés par l'industrie du bütiment en 1940 ‘mat, 
(Œlectriciens non € InpTis.) 
EE — re _—— — —: _ _ . 
TRAVAILLEURS MANLELS | | 
prnienisceisreiier  téstieniitéenne “ PER<ONN | 
Travail qualifié | PECHNICIENS | AGENTS 
. 1D avanteurs ahhés, des Enseiulle 
ACTIVITÉ PRINCIPALE hu à. rc \ vs d'admiais | de maitrise 
Maires Ditire Terrassiers £ircons Mancæuvres T7 RER (4). | 
: ; Au total arr traton 2 9 
artisans. salariés, és : appreuiis moinuels 
MR TE AE É ; 2 QL | 
VESTE RL EERRERS DE ” SES ET re | - “né 
Maconnerie, béton arm“.. 57.204 110.000 127.200 20,000 FAO CAU 2 (HK) 310%) 6.200 6, ‘#u) “200 
Dole 4.55 PANNES à SOLE 53.700 59.300 113.000 » 16.000 1.20 LES 20 1.200 1.766) 1.00 
(ouverture, plomberie... 26.K0 34.509 61.100 » 12,500 3.40) 77.104) 1.704) 1.900) 700) 
PE OR ET 9.700 15.000 24.700 » 6.0 2.0 33.700 744) 00) 700) 
Chauffage, fumisterie..…, 2.900 11.000 13.90 » 4. 700 2.000 24). 64 1.200 1.214 744) 
Peinture, aménagements. 30, 8û0 10.000 80, RO) » 8 5H 2 ,40K) O1. 104 1.100 1.:00 A4) 
. PR ie tee Perret té eh à 3 F nes a ru à + ss . … 
Ensern NAS PET 181.200 09. SU) 191.004) 20.4) 144), AK) 69.444) CITE 12.146 14.0 {où (4) 
= — 
(1) Ingénieurs, conducteurs de travaux, commis d'entreprise, métreurs, dessinateurs, 
2) Cadres administratifs, complables, employés. 
3} Chefs de chantier, maitres compagnons, conirermailres, chefs d'équipe. 
ME ét Sss Pre ee ne 
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I! — Besoins supplémentaires on ain-d'œurr nécessaires en vue 


de la réalisation d'un programme annuel de 230.014) logements, 


Le calcul de ces besoins a été fait, en adimettant que: 
luel des conx<tructions élai » l'ordre de 100.00 
; e 1 statistique 


de bani-ime, mails qui peut 
{ \ux de remise en 


1» Le rythrne à 
logements, chiffre un peu supérieur à 
du 1ministère de la re ‘onstruclion et 
être adopté, en tenant comple du fait 
lat des bâtiments parbellement sinislhi sont, dans l'ensemble, 


ü-sez avances; 
du bâtiment el 
Oe[nents 


lit aux alentours 

de 2 200 heure 

4 En certaines régions, où l’activité tend à se ralentir, une partie 
de la main-d'œuvre est actuelement mal utilisée, L'effecuif récuré- 
rabie est estimé à 2.000 unilés (artisans, et ouvriers qualifiés); 

5e Entin, bien que le calcul ait été fait dans le cadre des techni- 
ques actuelles {1.000 heures de travail des divers corps d'élat par 
logement moven), il a été admis que le prograrme envisagé com- 
porterait la passation de marchés s'étendant sur plusieurs années 
permettant de faire de la « série »: sans être trop oplimiste on peut 
eslimer que celle considération réduirait de 5 à 10 p. 109 les besoins 
en main-d'œuvre, 


Dans le cadre des hypothèses qui précèdent, les hesoins supplé- 
mentaires en main-d'œuvre s'établiraient comme suit: 


Main-d'œuvre banale {aides et manœuvres) 80.000 
Main-d'œuvre qualifiée: 


Maconnerie 
Charpente 
Couverture-plomberie 
MeniM:erie 
Serrurerie 
Chauffage-fumisterie 
Peinture 
Electriciens 
102,000 


Compte tenu du rythme envisagé par le ministère de Ja recons- 
{ruction et de l'urbanisme, pour la période de démarrage (100.000 
logements en 1950, 120000 en 1951, 1000 en 19 t 20.000 en 
195%, les besoins s'établiraient comme suit: 























ENSEMBIE 
dez 
trois années, 
Main-d'œuvre : 

DATA oc. PPT 15.090 36.000 26.000 80,000 


Qualifiée ..…. 22.000 13.000 23.000 102.000 














Dont macan: 12,000 21.000 20 (00 56.000 














II. — Bilan des sources de formation de main-d'œuvre qualifiée 
en 1919 et 1990, 


(Milliers d'ouvriers.) 





— 





APPRENTIS FORMATION 
ACTE PCA professionnelle accéléite 
en {roisième année (4). (%) 





PROFESSIONS RE 

lieu 8er 
1919. | 1950. cts 
| 1950 (0. 





Maconneries el connexes. 
Bois: 

Charpente 

Menuiserie à 
Couverture, plomberie... 
Serrurerie er 
Fumnislerie, chauffage... 
Peinture 


c3 
12 = «7 © 19 
Le js paie D | 


1 19 15 © LS 0 


S22Te 


_ 
ce 

















{Ensemble des écoles et centres d'apprentissage et des apprenti 
en formalion chez les employeurs (enquêtes du C. C C. A, 
43 avrit de l’année. 


à année ont € 
jusqu'à présent, de l’ordre de 40 à 50 p. 400 dans la maconnerie. 

(4) La suspension du recrutement des stagiaires des centres entra 
février et août 1950, conséquence de la réduction des crédils 
la F. P, A, entrainera une régression sensible du nombre d'ouvriers 
formés en 1990. 

N. B. — Dans les professions déficitaires ‘maçonnerie, charpente, 
couverture, notamment) la main-d'œuvre formée par l'apprentissage 
et Ja F, P. A. n'assure pas pleinement les besoins de renouvelle. 
meut de l'effectif existant, En outre, dans ces professions, la consis- 
tance des effeclifs formés en 1958 et 19139 ne représente qu'une 
faible fraction des besoins supplémentaires exprimés au para- 
graphe JE. 








IV. — Evolution du chômage en France entre 1919 et 1950, 
L'analyse des données statistiques relatives an chômage en 
mai 1948 et en mai 1949 montre que les possibilités de recruter de 
la main-d'œuvre du bâtiment parmi les chômeurs et autres profes. 
sions sont assez faibles, Les chiffres qui suivent concernent exclue 
sivement des hommes des métiers, autres que ceux du bâliment. 











CHOMEURS SECOURUS DEMANDES D'EMPLOIS 
de moins 


gatisfailes 
de soixante ans. non salisfail 


1° mai 4° mai i {7 mu 
199. 1950. 939. 19,0 


Manœuvres o. 000 8.100 
Manduvres spécialisés... .000 6.000 
Ouvriers spécialisés... .000 7.200 
Ouvriers qualitiés......... 5.300 9.00 


20.200 





TOUR ss rcoovsssesiss 15.200 

















I et clair que le reclassement, dans le bäâliment, de la main- 
d'œuvre actuellement en chômage ne fournirait à cetle industrie 
qu'une parlie de ses besoins supplémentaires d'ouvriers (encore 
fait-on abstraction des besoins supplémentaires des actlivilés salel- 


liques). 





Paris. — imprimerie des Journaux vojjiciels, 21, quai Voltaire, 
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